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Citoyens,' 


Le  moment  eft  proche  oîi  Popinion  des  français , depuis  quatre 
mois  chancelante,  doit  enfin  fe  fixer.  La  confiance  d’iin  grand  peuple 
va  repofer  fur  ces  têtes  fi  dignes  d’elle,  fur  vous  tous  fans  doute. 

Citoyens,  nous  ne  pouvons  plus  nous  le  diffimuler  i Louis  Capet 
eft  la  barrière  qui  divife  cette  afferoblée;  c’eft  lui  qui  s’oppofe  au 
bien  que  la  nation  attend  de  nous;  ce  fera  lui  peut-être  qui  détruira 
la  république.  .... 

Chaque  fois  qu’ici  vous  vous  êtes  occupés  du  tyran,  on  y a vu  des 
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parîîs  pour  & centré , comme  fi  !ê  dêfpôîifme  avoit  encoYe  ici  fts 
partifans,  ou  le  defpote  'fes  créatures. 

-•î* 

Loin  de  rRQ'i  tout  efpriî  de  préventior^;  loin  de  moi  fur-tout  la 
calomnie  t c’eft  avec  ies  armes  de  la  raifon , & le  flambeau^  de  la 
vérité  que  je  vais  chercher  ies  vrais  principes , & vous  les  offrir  fans 
altération. 

Citoyens  J toutes  les  cjÿefirons,  relatives  au  projet  de  Louis  Cepet 
femblent  maintenant  fe  réduire  à une  feulé  : 

La  convention  nationale  peuî-elle,  & doit-elle  faire  exécuter  fon 
» jugement  fur  le  ci-devant  roi*  fans  au  préalable  le  foumetire  a la 
» raüfication  des  Français  réunis  en  affemblées  primaires  } >> 

Il  fuffira,  citoyens,  de  rappeler  l’époque  de  votre  convocation,  & 
les  événemens  qui  l’ont  déterminée,  pour  lever  les  doutes  que  cette 
queftion  peut  avoir  fait  naître. 

Lorfqu’après  la  fameufe  journée  dit'  îo  août,  laffembîee  legiflaiiye 
confulta  l’opinion  publique  fur  Louis  Capet,  le  peuple^  tout  entier 
n’exprima  qu'un  vœu  j-  il  acctifa  fon  defpote , & vous  fûtes  charges 
d’être  fes  juges.  La  nation  vous  impofa  cette  tâche  ; & pour  vous 
ôter  toute  efpèc®  d’exeufe , fi  vous  ne  la  rempiiffiez  pas,  elle  fit  dif- 
paroître  tous  les  obflacles  en  vous  donnant  des  pouvoirs  illimités. 
Âïnû,  non-feulement  vous  avez  le  droit  de  juger  le  ci-devant  roiÿ 
mais  même  vous  en  avez  contrafté  l’obligation  en  acceptant  votre 
miffion:  & s’il  en  étoit  autrenaent,  en  vertu  de  quelle  autorité  auriez- 
vous  traduit  Louis  Capet  à votre  barre?  N’étiez-vous  pas  bien  con- 
vaincus de  ces  vérités,  iorfque  votre  préfident  difoit  au  ci-devant 
roi  : la  nation  françaife  t’aceufe;  & qu’il  lui  dédaroit  en  votre  nomt 
nous  femmes  tes  juges.  Par  quelle  perverfiîé  veut-on  donc  aujourd’hui 
que  le  peuple  foit  aceufateur  & juge,  quand  on  s’eft  tant  de  fois 
récrié  contre  la  cumulation  de  ces  fonâions  ? 

Mais  eff-ce  bien  le  droit  que  vous  ne  croyez  pas  avoir , ou  îa 
volonté , ou  le  courage  que  vous  n’avez  pas  de  faire  punir  le  tyran  ? 
Citoyens,  la  calomnie,  fans  doute,  a répandu  que  vous  aviez  l’in- 
tention de  redonner  un  jour  un  maître  à votre  patrie;  je  ne  puis  le 
croire  : je  ne  crois  pas  même , que , pour  fervir  des  projets  qu’on 
vous  prête  encore,  vous  .vouliez,  par  des  lenteurs,  forcer  le  peuple 
à devancer  votre  jugement....  Ces 'moyens  font  indignes  de  vous, 
légiflateurs , ils  font  indignes  du  peuple  qui,  d ailleurs,  a trop  d in- 
térêt de  vous  connoître. 

Il  en  eft  parmi  vous,  citoyens,  qui,  convaincus  des  crimes  de 


Louis  Cap«,  & au  droit  qu’ils  ont  de  le  juger,  ne  veulent  pas  pr^ 
roncer  la^mort  contre  lui,  parce  que,  imbus  dune  de  ces  réflexions 
ietdes  à deflein  , ils  fe  perfuadent  que  nous  ne  voulons  ctraler  \e 
tvran  oiie  pour  élever  un  nouveau  tyran  à fa  place.  Citoyens , pour- 
q^i  cl  défiances?  Croyez  du  moins  à nos  lermens,  nous  voulons 

bien  croire  aux  vôtres. 

il  en  eft  encore  parmi  vous,  & c’eft  le  plus  grand  non.bre,  qui 
convirnnlt  bien  que  Louis  Capet  a mérité  la 
ordonner  le  fupplice.  Des  hommes  qui,  par  une  prudence  ‘e'"''’ 

?u  aoter  leur  confiance,  ont  aufli  fu  les  intimider  en  pailant  fans 

ceffelune  refponfabilité  qui  n’eft  que  fur  (ouï 

à la  fouveraineté  du  peuple,  qii’iU  invoquent  & meconnoiflTent  tour 

à tout) 

le  ne  nuis  citoyens,  ne  pas  fufpeaer  les  intentions  de  ces  hommes, 

quand  rrpprôchani  leurs  opinions  fur  la  f.l^Véfirs 

leurs  opinions  fur  Louis  Capet,  je  es  vois  au  gre  de  leurs 
rendre  inutile,  ou  néceflaire,  raffentiment  du  fouveratn. 

Examinons  néanmoins  fi,  comme  on  l’a 

jndifpenfSble  dans  cette  circonftance,  & fi  cet  appel  a p I p 
rendre  pire  ou  meilleure  notre  fituation  politique. 

Nous  examinerons  enfuite.  fi  cet  appel  n’a  pas  de  dangers,  8c  fi 

même  avec  de  grands  inconveniens  îl  eft  exécutable. 

Eft-il  indifptnfable  de  renvoyer  au  peuple  notre  jugement  fur  Louis 

Capet'? 

~ Je  ne  le  crois  pas,  citoyenî^,  parce  que  le  peuple  a déjà 
fon  vœu  parce  q^ue  le  peuple  feroit  juge  Se  partie,  parce  que  vous 

avez  r«onnCcom\e  priLp'l  que  l’accufareur  « 

Rr  «up  T onis  Caoet  eft  de  votre  aveu  meme  accule  par  ia  natio  , 

dié^à  votre  tribunal,  8c  que  vous,  vous  avez  déclare  etre  fes  juges. 

L'appel  au  peuple  peut-il  avoir  quelqo’influence  fur  les  réfolutions 

de  nos  voifins? 

Pour  vous  le  perfuader,  citoyens,  on  a prétendu  que  les  nations, 
vos  ennemï,  ne  ^verroient  en  vous  que  des  fadieux,  fi  de  votre  feule 
autorité  vous  faifiez  périr  le  tyran.  Cet  argument,  je  1 avoue,  auroit 
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Bc  on  cumule  fur  lui  des  fondions  naguères  incompatibles.  Ah  ! dites» 
nous  franchement  que  vous  ne  voulez  pas  la  mort  du  defpote;  pour- 
quoi tous  ces  fubterfuges?  li  y a tant  de  détours  dans  votre  marche 
que  je  ne  puis  croire  que  vous  ayez  intention  d’aller  au  but.  * 

Ce  grand  procès  qui  devoir  être  traité  de  la  manière  la  plus  folem- 
nelle,  eft  dégénéré  en  mefure  de  fûreté  générale;  on  s’efl  perfuadé 
que,  fous  cette  forme,  l’appeî  au  peuple  feroit  abfolument  néceffaire. 
Majs  on  s’eft  encore  trompé,  car  vos  commettans  vous  ont  chargés 
de  veiller  à la  fûreté  de  la  République  ; & vous  êtes  refponfables  des 
atteintes  qui  lui  feront  portées.  Vous  etiez  fans  doute  encore  convain- 
cus de  cette  vente , & vous  connoiffiez  bien  toute  l’étendus  de  vos 
pouvoirs,  lorfque  vous  conduisîtes  à l’échaffaud  des  hommes  qui  in- 
quietoient  la  liberté.  Et  s il  en  etoit  autrement , le  fang  des  émigrés 
rejailliroit  fur  vous.  Les  mânes  des  Durofoy,  dès  Laporte  crieroient 
vengeance. 

Citoyens,  il  faut  etre  vrai;  û,  comme  on  Fa  dit,  nous  étions  des 
factieux  en  prononçant  définitivement  fur  le  fort  de  Louis  Capet, 
nous  fommes  des  faftieux  d’avoir  aboli  la  royauté,  d’avoir  banni  les 
émigrés,  & d avoir  établi  la  république.  Mais  quelles  fuites  funeftes 
peuven.  entraîner  ces  déclamations  ! tous  les  a£tes  du  corps  légillatif 
illégHuxj  nuis  s ils  ne  font  ratifies  par  le  peuple  : la  guerre  cft  l^ou* 
vrage  de  quelques  faâieux. . . & nous  en  fommes  refponfables  envers 
la  nation  françaife  & envers  fes  ennemis.  Malveiiîans,  hommes  per- 
vers, vous  pouvez  tout  ofer,  de  tels  difeours  légitimait  vos  forfaits. 

Ceux  qui  veulent  l’appel  au  peuple,  ou  plutôt  qui  défendent  Louis 
Capet,  ont  donc  une  bien  mauvaife  caufe , s’ils  font  contraints  de 
recourir  a des  moyens  fi  dangereux. 

Revenons  aux  puiffances  voifines.  On  nous  a encore  dit  que  les 
cabinets  de  Londres,  de  Madrid,  de  Berlin,  de  Vienne,  moins  irrités 
des  evenemens  du  lo  août,  que  des  z & 3 feptembre,  demanderoient 
vengeance  des  afiaffinats  commis. 


Citoyens,  les  rois  s’inqiiiètent-iîs  de  ce  qui  s’eft  paffé  à Paris  les 
Z & 3 feptembre?  vous  déclarèrent-ils  la  guerre  pour  les  affaffinats 
du  Champ-de-Mars,  pour  ceux  de  Nancy,  &c.?  Les  puiffances  fe 
coaliserent-elles  pour  venger  les  outrages  que  Charles  IX  fit  à l’hu- 
mamte.  Non  fans  doute,  ces  caufes  ne  font  pas  celles  des  rois;  c’eft 

effacer,  & la  guerre  qu’ils  foutiennent  eff 
toute  pour  Louis  XVI.  Otez-leur  îefpoir  de  le  replacer  fur  le  trône, 
oc  vous  avez  la  paix,  , 

Les  païtifans  quç  Louis  Capet  a i’intérieur  de  la  république 
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toe  font  pas-  tous  partlfans  de  la  royauté  ; des  intérêts  particuliers  les 

attachent  à Louis;  quand  il  étoit  roi,  ils  obtenoient  fes  faveurs;  ils 

voudroient  lui  redonner  la  couronne  pour  en  obtenir  encore  : faites 
périr  Louis  Capet,  & fes  partifans  ne  fe  prêteront  point  à l’élévation 
d’un  nouveau  roi dont  ils  ne  feroient  peut  être  pas  connus , & duquel 
ils  n’auroient  rien  à prétendre.  Lopis  Capet  eft  donc  l’efpoir  de  nos 
ennemis  extérieurs  èc  intérieurs  ; &c  fi  vous  décrétiex  l’appel  au 

peuple,  il  n’eft  pas  de  doute  que  tous  les  refforts  ne  fuffent  mis  en 

mouvement  pour  fauver  le  coupable. 

Voyons  maintenant  fi  cet  appel  n’a  pas  de  dangers,  &c  fi  même 
avec  de  grands  inconvéniens  il  efi:  exécutable? 

Il  me  fouvient  avec  douleur,  que  déjà  pîufîeurs  fois  on  a demandé 
la  réunion  des  affemblées  primaires,  & je  crains,  je  l’avoue,  que 
ces  prétendus  fages,  qui  femblent  continuellement  appréhender  la  naif- 
fance  de  Tanarchie , ne  veuillent  en  être  les  pères. 

Cet  appel  au  peuple  ne  m’offre  qu’un  tableau  défolant;  le  projet 
m’en  paroît  impoffible  à exécuter.  En  effet,  lorfque  les  affemblées 
primaires  feront  réunies,  vous  ne  pourrez  pas  leur  prefcrire  l’alterna- 
tive de  oui  ou  non  fur  votre  jugement,  le  fouverain  pourra  exiger 
toutes  les  connoiffances-  que  vous  avez  vous-mêmes  de  cette  affaire; 
il  voudra  que  les  pièces  pour  & contre  Facciifé  lui  foient  mifes  fous 
les  yeux;  & quand  il  fe  croira  fuffifamment  éclairé,  ce. qui  peut  aller 
fort  loin,  alors  tous  les  Français,  devenus  des  juges  criminels,  re- 
cueilleront les  fuffrages  pour  avoir  un  réfultat  qui  détermine  la  peine 
à infliger  au  coupable.  Mais , citoyens  , qu’arrive-î-il  ? C’eft  qu’un 
quart  des  votans  condamne  Louis  Capet  à mort;  un  quart  le  con- 
damne à «ne  prifon  perpétuelle;  un  quart  veut  que  le  ci-devant  roi 
foit  banni  du  territoire  de  la  république  ; l’autre  quart  enfin  penfe 
que  Louis  n’a  encouru  que  la  déchéance;  & cette  maffe  de  fcrutins 
peut  être  infiniment  plus  divifée.  Quel  parti  prendrez-vous  alors?  Où 
efl:  l’expreflion  de  la  volonté  générale  ? & quelle  peine  fubira  le  cou- 
pable ? 

Vous  voyez,  citoyens,  que  cet  appel  au  peuple  eft  nul,  quant  à 
l’objet  principal;  & quant  aux  fuites,  je  laiffe  à votre  fageffe  à les 
calculer. 

Mais  on  a objeélé  que  les  mêmes  incônvénierss  pourroient  avoir 
lieu , lorfque  vous  préfenterez  l’afte  conftitutionneî  à l’acceptation  du 
peuple.  Citoyens,  il  exifte  une  différence  fi  fenfibîe  entre  ces  deux 
circonftances,  que  la  bonne-foi  ne  peut  les  confondre. 

Dans  l’appel  au  peuple  propofé  fur  le  jugement  de  Louis  Capet, 
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loin  d’y  voir  m hommage  rendu  à fa  foiïvéfameté , fy  vois  une 
atteinte  portée  à cette  fouveraineré  mêmcj^  & fen  induis  les  motifs 
de  vos  propres  opinions. 

Si  la  nation  françaife , ufant  de  fa  fouveraîneté a pu  vous  com- 
mettre pour  juger  Louis  Capet;  fi,  comme  mandataires  du  fouverain, 
vous  avez  pu  vous  déclarer  les  juges  de  Louis  Capet,  pourc|uoi  ren- 
voyez-vous au  fouverain  qui  vous  a commis,  des  fonâions  qu’il  vous 
avoit  chirgé  de  remplir?  C’eft  fans  doute,  comme  quelques-uns  ont 
ofé  le  dire,  pour  effayer  quel  ufage  le  peuple  fera  de  fa  fouveraîneté, 
N’eft-ce  pas  là  encore  un  outrage  que  vous  faites  à ce  peuple?  N’eft-ce 
pas  compromettre  la  fouveraîneté  que  de  l’étendre  à des  ades  parti- 
culiers? Ehl  fi  le  fouverain  doit  ratifier  le  jugement  de  Louis  Capeî, 
le  plus  grand  coupable  condamne  pourra  en  a^eler  au  peuple, 

Rouffeau  penfoit  avec  raifon  que  le  fouverain  ne  pouvoit  délibérer 
ni  fur  un  fait,  ni  fur  une  perfonne;  car  il  en  arrijeroit  toujours  ce 
qui  arrive  dans  ce  cas  - ci , que  le  voeu  de  la  majorité  ne  pourroit 
être  connu. 

Je  fuppofe  que  le  peuple , d’après  votre  invitation  prononce  fur  îe 
jugement  de  Louis,  il  aura  à délibérer  fur  au  moins  autant  de  quef- 
tions  que  vous  en  aurez  confacré  vous-mêmes  : ainfi  pas  le  moindre 
doute  que  fur  quelqu’une  de  ces  queftions,  la  majorité  ne  fera  pas 
prononcée  J & conféquemment  i operation  nulle.- 

Dans  la  préfentation  du  pa£le  focial,  au  contraire,  le  réfultat  ne 
peut  être  douteux:.  La  nation  vous  a chargés  de  lui  préfenter  une 
confiitution,  fe  réfervant  le  droit  imprefcriptibie  de  la  foufcrire  ou 
de  la  rejetter.  Voilà  l’alternative  fur  laquelle  la  nation  manifeftera 
fon  voeu  ; fi  l’afte  eft  foufcrit , vous  avez  fait  votre  devoir  ; s’il  eft 
rejette,  vous  avez  rempli  votre  tâche;  & la  nation  vous  retirant  fes 
pouvoirs  nomme  de  nouveaux  redaâeurs.  Là  fe  borne  la  foiiverainete. 

Citoyens , ouvrez  enfin  les  yeux , & voyez  les  pièges  qu’on  vous  tend  : 
il  eft  des  deffeins  perfides  dont  vous  alliez,  fans  le  fa  voir , être  les 
infirumens.  Hommes  vertueux,  quels  moyens  n a-t-on  pas  employés 
pour  vous  féduire  ? A peine  étiez-vous  arrivés  dans  cette  ville  qu'on 
vous  a prémunis  les  uns  contre  les  autres.  Ils  avoient  bien  intérêt  de 
nous  divifer,  ceux-là  qui,  feignant  une  haine  implacable  à tel  ou  te! 
homme , ont  imaginé  des  partis  pour  en  diriger  un.  Avec  des  pin- 
cetiux  dorés,  ils  nous  ont  fait  des  traits  de  cannibales,  parce  que  nous 
ne  voulons  pas  capituler,  comme  eux,  avec  les  rois.  , . îl  n efi  pas 
de  puiffance  für  la  terre  qui  commande  à nos  fermens  *.  nous  avons 
jure  k iibei-té  .&  régalké.,  nous  ie^s  nuintiendrons. 
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Français,  vous,  qui  trop  précipitamment  jugeâtes  les  hommes, 
tîour  cette  fois  fufpendez  votre  jugement.  La  calomnie  nous  a eues 
I votre  tribunal,  & nous  n’avons  pas  été  entendus:  concitoyens, 
vous  trouverez  notre  défenfe  dans  notre" conduite;  nous  voulons  votre 
bonheur  , & vous  ferez  heureux  par  nous , ou  nous  périrons  pour 
vous.  Mais  à quoi  bon  tant  difeourir  ? le  tyran  ^exifte;  il  menace 
la  République;  il  peut  ne  laiffer  de  îa  liberté  qu  un  îriRe  fouvenir. 
Eh  ! vous  balancez , citoyens  I ne  voyez-vous  pas  ce  poignard  qiu 
circule  entre  vous  & le  defpoîe?  Eh  bien!  la  pointe  eR  tournée  vers 
lui,  frappez,  ou  demain  elle  fe  tournera  vers  vous,  la  liberté 

ceffera  d’être.  . . Qui  peut  donc  vous  retenir?  . Seroit-ce  la  reipon- 
fabilité  dont  on  vous  a fi  terriblement  menacés  dans  ces  diatribes  dé- 
bitées av’ec  efforts?  Citoyens,  quelle  que  foit  votre  decifion,  la  reC 
ponfabilité  en  eft  irréparable  : ainfi , cboififfez  entre  les  deux  partis. 

Ici  je  vois  la  convention  nationale  avilie , déshonorée  par  fes  foi- 
bleffes  ; la  républiqiie  partagée  entre  les  intrigans,  l’anarchie  à ion 
comble,  &C  le  foufle  impur  de  fefeiavage  éteignant  le  flambeau  de  la 

liberté. 

. Là,  je  vois  renaître  îa  confiance,  îa  République  formidable , la  loi 
refpeaée,  la  liberté  affermie  & îa  patrie  reconnoiffante.  En  fut-iî 
autrement,  les  Français  piiffent-ils  devenir  ingrats,  votre  confcience 
feroit  fans  reproches;  & fl  la  mort  pimiffoit  votre  courage,  vous  ne 
regretteriez  en  rendant  la  vie,  que  de  n’en  pas  avoir  mille  autres  à 
offrir  à vos  conçitoyens , pour  mille  tetes  de  tyrans,  quils  feroient 
aflez  lâches  de  fe  donner.  Mais  non  , les  Français  ne  recOTnoîîront 
plus  de  maîtres;  ils  auront  toujours  pjéfens  les  crimes  dont  fe  couvnt 
le  dernier  de  leurs  rois.  Ils  auront  toujours  prefens  les  cadavres  de 
leurs  frères  dont  il  fe  faifoit  des  remparts.  Ils  n’oubKeront  jamais  que 
les  douves  de  fon  château  furent  abreuvés  du  fang  des  humains;  & 
vous  craignez  d’être  refponfabîes  de  la  mort  d’un  tel  monitreî  Brutus, 
dis -nous,  homme  courageux,  confulîas-tu  ta  patrie  pour  la  délivrer 
du  tyran  qui  l’opprimoit?  Et  quelle  refponfabilite  ^exigèrent  tes  con- 
citoyens? ils  t’admirèrenr  . . . . Les  Français  font -ils  moins  vertueux 
Du’ehoient  les  Romains  ? ....  Non  , iis  veulent  être  libres , & îa  ca- 
lomnie feule  a pu  leur  prêter  l’intention  de  conferver  des  rois. 

Citoyens , mais  après  îa  mort  de  Louis  Capet , il  nous  reliera  en- 
core une  bien  grande  tâche  à remplir;  il  faut  faire,  oublier  le  delpote; 
il  faut  QU€  nos  neveux  ignorent  eju  il  êxifta  des  rois^  il  faut^ 
que  tout  ce  qui  refpire  meure  , & renaiffe  au  moment  oit  îa  tete  du 
tyran  tombera.  Ceft  à vos  foins  qu’eff  confiée  îa  génération  dvm 
grand  peuple.  Oui , c’eft  par  nous  que  le  monde  français  doit  prendre 
lin  nouvel  être  t eh  ! qu’attendons-nous  pour  faire  des  heureux  * 


I 


Citoyens,  nous  connoiffons  tous  îa.caufe  des  maux  de  la  patrie» 
nous  connoiffons  tous  les  remèdes  qu’il  lui  faut;  que  ces  perfonna* 
lités  qui  déshonorent  le  calomniateur  & le  calomnié  ceffenî.  Rallions- 
nous  aux  vrais  principes , & jetons  fur  ie  crâne  du  dernier  de  nos 
rois , les  bafes  de  l’édifice  que  nous  fommes  chargés  d’offrir  à la 
patrie. 

Il  faut  enfin  fortir  de  l’état  d’anarchie  dans  lequel  nous  fommes 
tombes  : il  faut  des  lois,  mais  des  lois  républicaines.  Tel  eft  le  vœu 
du  peuple;  telles  font  nos  obligations. 

Citoyens  je  vais  vous  rappeler  ici  quelques-pns  des  motifs  qui  ont 
formé  mon  opinion,  ^ 

Louis  Capet  fut  emprifonné  le  lo  août  par  les  citoyens  qui  le  ren- 
venerent  du  trône  ^ le  peuple  français  reuni  en  affembiées  primaires 
fut  1 emprifonnement  de  Louis  Capet;  ôc  l’expofition  des  motifs  qui 
déterminèrent  l’AiTemblée  légiilative  à convoquer  une  Convention  na- 
tionale , lui  fit  connoître  une  partie  des  crimes  de  fon  roi  : le  peuple 
fouverain  ne  demanda  point  l’éîargiffement  du  coupable,  au  contraire 
îl  1 accufa  ; & pour  que  fes  forfaits  ne  demeuraffent  pas  impunis  * 
vovis  fûtes  chargés  d’infliger  la  peine.  Cela  efl  fi  vrai , citoyens , que 
piufieurs  departemens  ont  fait  jurer  à leurs  députés  la  mort  du  def- 
pote;  & qu’aucune  députation  n’a  reçu  de  pouvoirs  limités,  pour  ce 
qui  concerne  Louis  Capet.  ^ 

, Citoyens  , c’eft  d’après  ces  confidérations , fans  doute , que  vôus 
déclarâtes  au  ci-devant  roi  : la  nation  t ’accufe  . . . , nous  fommes  tes 
juges.  Mais  aujourd’hui  fi , oubliant  les  principes  que  vôus  avez  con- 
facrés,  vous  renvoyez  Louis  Capet  pour  être  jugé  par  fes  accufateurs 
le  procès  recommence,  & Louis  ayant  ie  droit  de  préfenter  à ce 
nouveau  tribunal,  de  nouveaux  moyens  de  défenfe,  quand  en  verrez- 
vous  la  fin  ? - 

Si , méconnoiflant  le  vœu  du  peuple  & vos  devoirs , vous  craignez 
de  prononcer  la  mort  contre  le  plus  coupable  des  hommes,  vous  êtes 
indignes  de  la  confiance  nationale , vous  avez  trahi  ia  patrie. 

Je  conclus  à ce  que  la  Convention  aille  aux  voix  par  appel  no- 
minal fur  les  queftions  fuivantes  : 

Louis  Capet  eft-il  coupable  ? 

Louis  Capet  a-t-il  mérité  la  mort  ? 

La  Convention  nationale  prononcera-t-eîle  définitivement  fur  le  fort 
oe  Louis  Capet  ? 

Je  vote  pour  l’affirmative  fur  les  trois  quefltions. 


DIJON , DE  D'IMPRIMERIE  DE  CAPEL. 
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